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Introduction – La gauche et les Juifs
C’est un mot d’ordre érigé en vérité incontestable : la gauche ne saurait être suspectée d’antisémitisme. Elle ne le serait pas et ne l’aurait jamais été, ni dans son histoire, ni dans sa doctrine, ni dans sa vision du monde. L’antisémitisme serait une tare de droite, une pathologie d’extrême droite, un poison réactionnaire, un sentiment honteux nourri par les bourgeois, une passion mauvaise cultivée chez les aristocrates, un outil politique utilisé par les régimes fascisants.
La gauche, elle, l’aurait toujours combattu avec force. L’antisémitisme n’aurait pas droit de cité dans son camp. Les rares dérapages survenus auraient toujours été recadrés et dénoncés, les moutons noirs exclus. Tout à la réécriture permanente de son récit historique sans plis et sans accrocs, la gauche se décrit complaisamment comme ayant toujours été à l’avant-garde de la défense et de l’émancipation des Juifs. C’est elle qui, la première, aurait plaidé pour leur accorder la citoyenneté, c’est la gauche qui aurait défendu l’innocence du capitaine Dreyfus. C’est la gauche française qui, dans les années 1930, aurait favorisé l’accueil des Juifs déshérités venus d’Europe centrale et les aurait intégrés au mouvement ouvrier. C’est elle qui, durant la Shoah, aurait lutté contre le nazisme, le régime de Pétain et porté secours aux Juifs menacés d’un anéantissement collectif. Au-delà de ses courants, de ses sensibilités et de ses chapelles, cette grande famille politique ne connaîtrait pas en son sein de territoire hostile aux Juifs. C’est en tout cas le beau roman qu’elle se raconte, la belle romance qu’elle nous chante.
De tout temps, les Juifs auraient été accueillis à bras ouverts au sein du mouvement ouvrier, chez les trotskistes, chez les maos, chez les communistes, chez les socialistes… Certes, la gauche a commis des erreurs dans son histoire – qui n’en commet pas ? – mais les Juifs auraient été de tout temps les bienvenus pour apporter leur concours à l’avènement du Grand Soir. Il y eut des Juifs communistes, socialistes, révolutionnaires, bolcheviques, staliniens, soviétiques, apparatchiks. Certains d’entre eux comptèrent parmi les plus illustres penseurs, théoriciens, visionnaires de ce grand courant politique qui a transcendé les frontières et les époques. D’autres en furent les acteurs zélés, leaders, cadres ou modestes militants. Pour peu qu’ils eussent accepté de desserrer le carcan d’une tradition religieuse pour le moins désuète, de souscrire à la pertinence de la doxa marxiste et de la pensée socialiste, ils pouvaient être assurés qu’aucune arrière-pensée malveillante sur leurs origines ne viendrait à l’esprit de ceux qui les invitaient à participer à l’édification d’un monde nouveau. Aucune hostilité ne leur serait manifestée en raison de leur appartenance plus ou moins affirmée à un peuple – ou à une religion, selon les avis.
La description de ce tableau idyllique – à peine forcée – est fausse, bien entendu. Contrairement à ce qu’elle avance, la gauche n’a pas su s’immuniser contre les démons de l’antisémitisme. Elle a été antisémite, au moins autant qu’une certaine droite. Peut-être même un peu plus. L’ambition de ce livre est de rétablir la vérité historique, d’exhumer les écrits honteux mis au placard et les déclarations jetées aux oubliettes. De remémorer les prises de position, les actions concrètes des leaders de la gauche, de ses militants, de ses penseurs. Les campagnes de presse de ses journalistes. Cela ne date pas d’hier, ni d’avant-hier. Et si la gauche n’avait pas été toujours antisémite ? Une certaine gauche s’entend. Depuis ses origines, depuis les prémices du socialisme et l’émergence du mouvement ouvrier. Et si cette gauche, malgré ses cris d’orfraie et ses dénégations indignées, n’en avait pas fini aujourd’hui avec ses vieux démons de l’antijudaïsme ?
*
*     *
Dans la seconde moitié du XIXe siècle, lorsque le mouvement ouvrier s’est formé face au capitalisme triomphant, les théoriciens du socialisme naissant n’ont pas été les derniers à mener de virulentes campagnes contre les Rothschild, manière à peine allusive de faire comprendre aux masses laborieuses le lien indissoluble et maléfique qui unissait les Juifs et l’argent.
Les pères fondateurs du socialisme français ne se sont d’ailleurs pas arrêtés en si bon chemin. Ils ne se sont pas contentés de se livrer à un examen comparatif du porte-monnaie du baron de Rothschild et de celui des damnés de la terre. Alors que le scientisme balbutiant suggérait d’établir une classification des races humaines censée rationaliser le progrès et le bonheur, les penseurs et les doctrinaires de la gauche n’hésitèrent pas à opposer les Français « aryens » aux Juifs « sémites » dont la présence parasite menaçait de pervertir la pureté nationale et de mettre en péril l’avenir radieux du prolétariat. Plus de cinquante ans avant l’avènement d’Adolf Hitler en Allemagne, la gauche française avait commencé à s’égarer dans le délire des théories raciales dont on prête à tort la paternité au nazisme.
La gauche adore réécrire l’histoire à son avantage. Il y aurait beaucoup à dire sur son soutien (tardif) au capitaine Dreyfus dont elle s’est fait un brevet inaltérable d’antiracisme mais qui n’intervint qu’après qu’elle eut largement participé au déchaînement de haine contre l’officier français injustement accusé de trahison. Pareillement, elle est parvenue durant des décennies à asseoir la thèse que le pétainisme et la collaboration avaient été l’apanage des fascistes et de l’extrême droite française. Elle a déployé des trésors d’énergie et de mensonges pour tenter de faire oublier la part active que prirent les pacifistes d’avant-guerre dans le régime de Vichy. Elle a soigneusement occulté le souvenir de la collaboration du Parti communiste français avec l’occupant nazi, jusqu’à la rupture du pacte germano-soviétique. L’après-guerre ne fut guère plus reluisant pour le PCF. Totalement inféodés à la dictature stalinienne, les communistes français se firent les relais zélés de la propagande antijuive du Kremlin et de ses vassaux. Ils justifièrent auprès de l’opinion le procès truqué de Prague lors duquel quatorze dirigeants du parti frère tchécoslovaque – dont onze étaient juifs – furent accusés de « complot sioniste ». Ils reprirent sans états d’âme dans les colonnes de L’Humanité et des autres journaux du parti les calomnies délirantes qui suintaient l’antisémitisme. Ils hurlèrent avec les loups lorsque le chef déchu du parti, Rudolf Slansky, et dix autres accusés furent condamnés à la pendaison, puis exécutés sans délai. Un an plus tard, ils orchestrèrent avec la même discipline la campagne d’intox et le bourrage de crâne sur le « complot des blouses blanches » lorsqu’un groupe de médecins juifs soviétiques furent arrêtés à Moscou et accusés d’avoir cherché à empoisonner Staline.
Les esprits les plus indulgents pourraient considérer que tout cela appartient à l’histoire et que la gauche la plus radicale, en dépit de son dogmatisme, a su tourner la page, se libérer de ses vieux démons en portant un regard lucide sur ses errements passés, afin de ne pas se perdre à nouveau. Il est permis d’en douter et c’est ce que ce livre entend exposer.
Depuis des lustres, la détestation des Juifs est une petite musique persistante qui se fait entendre à gauche, souvent en sourdine ou en bruit de fond, parfois sur un tempo plus alerte, au gré des circonstances. La gauche, de longue date plus adroite que la droite, a toujours mieux su réécrire ses partitions pour les adapter aux exigences de l’époque. Jamais en retard d’une bataille culturelle, toujours attentive à capter l’air du temps et l’idéologie du moment, elle sait habiller son discours et le rendre présentable. À cet égard, la création de l’État d’Israël a été pour elle une aubaine, une divine surprise, si l’on ose dire. L’antisionisme a avantageusement remplacé l’antisémitisme. Non que la critique de la politique israélienne soit par principe illégitime. Mais ce droit de blâmer n’autorise quand même pas tous les mensonges, toutes les calomnies et doit naturellement supporter le droit à la contre-critique. Et il faut bien l’admettre : de nos jours, le moyen le plus élégant d’exprimer sa haine des Juifs, c’est d’exécrer Israël. Beaucoup à gauche l’ont semble-t-il bien compris. Ils n’ont pas été les derniers à se saisir de la cause palestinienne et de sa propagande délétère.
C’est ainsi qu’Israël et le sionisme se sont rapidement retrouvés dans le viseur de la gauche. Sa détestation de l’État juif ne s’est pas nourrie des vieux ingrédients un peu rancis qu’affectionnaient les antisémites de naguère. La recette a été réassaisonnée au goût du jour. Le Juif torve, cupide, lâche et apatride est réapparu sous les traits de l’Israélien fanatique, cruel, conquérant et nationaliste. Le sioniste est devenu la réincarnation du nouveau fasciste. Israël s’est retrouvé nazifié. Les Israéliens traités de « génocidaires ». Les Juifs témoignant leur solidarité, le moindre attachement à l’État honni, ont été ostracisés puis diabolisés. Voilà résumés en quelques mots les mécanismes de ce nouvel antisémitisme, que la gauche affectionne tout particulièrement. Malgré les précautions langagières, les euphémismes malveillants et les insinuations diaphanes, la parole finit souvent par déraper et l’exacte nature des ressentiments par se révéler dans le débat public. La modeste ambition de ce livre est de remettre sur la table ces discours oubliés, ces écrits promptement mis au rebut lorsqu’ils devenaient par trop gênants. Elle est aussi de démonter le mécanisme de la désinformation, de raconter comment à diverses époques se mirent en place des campagnes d’intimidation pour empêcher que cet antisémitisme de gauche ne soit démasqué sur la place publique.
Il est temps d’ouvrir le dossier et de le lire attentivement.



Le Hamas contre Israël
La guerre du 7 octobre

Chapitre 1
LFI soutient le Hamas
En quelques heures, une guerre déclenchée par surprise a bouleversé la donne au Moyen-Orient et stupéfait le monde. À l’aube du samedi 7 octobre 2023, des centaines de djihadistes du Hamas lourdement armés attaquent les kibboutz, les villages et les villes israéliens frontaliers de la bande de Gaza. L’opération est baptisée Déluge d’al-Aqsa, du nom de la mosquée qui surplombe les lieux saints de Jérusalem. La guerre la plus longue de toute l’histoire du conflit israélo-arabe vient de commencer. L’organisation terroriste islamiste est parvenue à franchir la barrière qui séparait Israël de Gaza et que Tsahal – l’armée de l’État juif – considérait comme une ligne de défense inexpugnable. Mille cent soixante-trois Israéliens, en majorité des civils, sont assassinés dans des conditions effroyables par les islamistes palestiniens. Près de deux cent cinquante autres sont emmenés en otage à Gaza. Parmi eux, des mères de famille, des nourrissons, des vieillards. Les femmes, avant d’être assassinées ou lorsqu’elles se retrouvent en captivité, sont violées de manière quasi systématique. En Israël, le traumatisme est incommensurable. Jamais le pays n’avait connu une telle agression. Toute la région s’embrase. Dès le jour même, Israël riposte par des bombardements massifs avant de se lancer quelques jours plus tard dans une opération militaire terrestre dont l’objectif déclaré est d’écraser l’organisation islamiste du Hamas au pouvoir dans la bande de Gaza.
En France, les répercussions de cette nouvelle guerre sont immédiatement ressenties. Dès ce week-end du 7 octobre, les organisations juives et les pouvoirs publics font état d’une flambée des incidents antisémites. La France n’est pas le seul pays concerné. Un peu partout à travers le monde, des violences et des manifestations de haine à l’égard des Juifs sont signalées. La France occupe néanmoins une place particulière. Après les États-Unis, elle abrite la plus grande communauté juive du monde – environ 450 000 âmes selon les estimations – ainsi qu’une très importante population arabo-musulmane, également l’une des plus importantes d’Europe, évaluée à plus de 5 millions de personnes. S’ajoute à cela une extrême gauche antisioniste toujours prompte à vouloir galvaniser la rue arabe sur la question d’Israël.
Un mois après le début de la guerre à Gaza, 1 159 incidents antisémites sont signalés en France. Trois fois plus que durant toute l’année 2022. Une tendance qui se confirmera et s’accentuera les mois suivants. Insultes, tags de croix gammées, menaces sur les personnes, les synagogues, les écoles confessionnelles. En valeur absolue, ces statistiques pourraient paraître relativement faibles. C’est oublier que les Juifs ne représentent qu’à peine 0,8 % de la population française. Et que seule une minorité de cette infime minorité est identifiable, par sa tenue vestimentaire, par les lieux de culte ou magasins casher qu’elle fréquente. Cette multiplication des incidents semble indiquer qu’un Juif est potentiellement en danger dès lors qu’il est reconnu comme tel sur la voie publique, au moins dans certains zones et quartiers, de plus en plus étendus. Les violences, souvent verbales, n’ont entraîné ni morts ni blessés graves. Mais elles traduisent à l’évidence un climat inquiétant qui se manifeste un peu partout en France.
C’est dans ces circonstances que des responsables politiques décident d’organiser une grande manifestation parisienne contre l’antisémitisme. L’initiative en revient à la présidente de l’Assemblée nationale Yaël Braun-Pivet et au président du Sénat Gérard Larcher. Il est prévu que cette « grande marche civique » se rende du palais Bourbon au palais du Luxembourg, sièges respectifs des deux assemblées. La quasi-totalité des partis politiques et des forces vives de la nation répondent présent à cet appel. Les anciens présidents de la République, Nicolas Sarkozy et François Hollande, font savoir qu’ils participeront à cette marche. L’un est de droite, l’autre de gauche. Ils ont été d’irréductibles adversaires lors d’une élection présidentielle, gagnée par le socialiste. Hollande a chassé Sarkozy de l’Élysée. Ils seront ce dimanche 12 novembre ensemble dans le cortège. Le parti macroniste Renaissance, Les Républicains, le Parti socialiste, le Parti communiste, Les Écologistes annoncent aussi leur participation à la manifestation. La grande nouveauté est surtout le ralliement du Rassemblement national. Ses deux leaders, Marine Le Pen et Jordan Bardella, déclarent sans ambiguïté qu’ils se rendront à la marche et appellent leurs sympathisants à se joindre à la manifestation parisienne comme à celles qui seront organisées dans de nombreuses autres villes de France.
Cette prise de position constitue une rupture décisive avec le soupçon d’antisémitisme qui pesait depuis sa fondation sur le parti d’extrême droite. Depuis qu’elle a succédé à son père à la tête du Front national (rebaptisé Rassemblement national), Marine Le Pen a déjà beaucoup œuvré pour en finir avec les fantômes du passé. Elle est même allée jusqu’à bannir son père du parti dont il était le fondateur en raison de ses ratiocinations obsessionnelles sur les Juifs et les chambres à gaz. La participation du RN à cette manifestation aux côtés des autres partis marque sans conteste sa volonté d’inscrire son action politique dans ce qu’il est convenu d’appeler le « champ républicain ». Qui aurait pu s’en plaindre ?
Eh bien, il s’est trouvé plus d’une organisation pour dénoncer la présence du Rassemblement national à la marche contre l’antisémitisme et pour s’en servir de prétexte pour refuser de s’y associer. Cinq jours avant la manifestation, les responsables de La France insoumise font savoir qu’ils ne participeront pas au cortège. Le parti de Jean-Luc Mélenchon invoque les grands principes et convoque l’histoire pour justifier son absence. « Lutter contre l’antisémitisme et contre toutes les formes de racisme est impraticable aux côtés d’un parti qui trouve son origine dans l’histoire de la collaboration avec le nazisme », martèle LFI dans un communiqué. Les mélenchonistes ne sont d’ailleurs pas les seuls à gauche à prôner le boycott de la manif en s’arc-boutant sur un poussif alibi antifasciste. La CGT – deuxième syndicat français, historiquement lié au Parti communiste – fait savoir d’une même voix qu’elle ne descendra pas dans la rue en raison de la présence d’un parti « ostensiblement raciste et xénophobe ». À noter aussi, le refus du Conseil français du culte musulman qui estime dans un communiqué très alambiqué que cette dénonciation de l’antisémitisme laisse la part trop belle à « l’islamophobie ».
Depuis le début de la guerre à Gaza, Jean-Luc Mélenchon et ses proches n’ont eu de cesse d’ergoter, de finasser sur la nature du Hamas qu’ils refusent de considérer comme une organisation terroriste. Poussée dans ses retranchements à l’antenne de Sud Radio, la députée LFI Danièle Obono multiplie les arguties captieuses avant de qualifier le Hamas de « mouvement de résistance ». Cette petite phrase ne passe pas inaperçue. Le ministre de l’Intérieur Gérald Darmanin annonce saisir le procureur de la République pour « apologie du terrorisme ». Aux dernières nouvelles, on est sans nouvelles de l’état des poursuites.
La suite logique de cette complaisance envers le terrorisme palestinien est donc le refus du parti d’extrême gauche de participer à la marche contre les violences antijuives commises en France. Jean-Luc Mélenchon poste un message sur son compte X-Twitter dans lequel il justifie sa position. Il affirme que la lutte contre l’antisémitisme avancée par les organisateurs n’est qu’un « prétexte ». Il affirme que le rassemblement est en réalité une démonstration de soutien à Israël. C’est à ce titre qu’il refuse de s’y rendre. « Les amis du soutien inconditionnel au massacre ont leur rendez-vous », conclut-il. On est finalement très loin de la raison officiellement mise en avant : la participation du parti de Marine Le Pen à la manifestation n’est qu’un alibi. Quatre ans auparavant, en novembre 2019, LFI n’avait nourri aucune réticence à défiler aux côtés des islamistes aux cris d’« Allah akbar » lors d’une manifestation contre l’islamophobie.
Le principal parti d’extrême gauche de France a en réalité choisi son camp. Celui des pogromistes du Hamas contre l’État juif. Au lendemain des manifestations qui réuniront plus de cent mille personnes à Paris et à peu près autant dans les grandes villes de France, Jean-Luc Mélenchon persiste, signe et enfonce le clou. Il accuse le Conseil représentatif des institutions juives de France (Crif) d’obliger la classe politique à « s’aligner sur la position du gouvernement d’extrême droite israélien » et « d’empêcher la solidarité des Français avec la volonté de paix ».


Chapitre 2
Les vieux démons de Mélenchon
Jean-Luc Mélenchon est-il antisémite ? La question aurait pu paraître saugrenue, voire déplacée, lorsque Mélenchon était dans les années 1990 l’une des figures montantes du Parti socialiste. Sénateur, ministre, il incarnait certes l’aile gauche du PS mais ne passait pas pour un extrémiste. Son passé militant au sein de l’Organisation communiste internationaliste, un groupuscule trotskiste, faisait de lui un bon relais vers les sympathisants et les électeurs les plus sensibles à la fibre marxiste. Pour le reste, il bénéficiait d’une bonne image relayée par une presse bienveillante.
Après avoir épuisé les charmes de la social-démocratie, Jean-Luc Mélenchon est donc revenu à ses premières amours. Il a quitté le Parti socialiste qui ne lui offrait ni la consécration qu’il attendait, ni le destin qui l’habitait, pour fonder sa propre organisation. Ce fut le Front de gauche. Puis le Parti de gauche. Puis La France insoumise. Jean-Luc Mélenchon ne désespère pas de faire revivre un nouveau marxisme, accommodé au goût du jour et aux évolutions sociétales, au premier rang desquelles la montée en puissance de l’islamisme. C’est le grand calcul de l’extrême gauche qui lui tient lieu de stratégie. Dans sa vision woke de la marche du monde, les populations arabo-musulmanes, venues du sud de la Méditerranée, du Sahel et des confins de l’Afrique, ont remplacé le prolétariat et les classes laborieuses qui devaient la porter au pouvoir. L’islamo-gauchisme a abandonné la lutte des classes pour embrasser celle des races. Et parmi les grandes causes censées rassembler les déshérités de l’histoire exploités et humiliés par l’homme blanc, la lutte du peuple palestinien a été depuis des lustres érigée en cause sacrée.
Avec la guerre menée par Israël contre le Hamas à Gaza, l’attelage de La France insoumise semble s’être emballé. À partir des massacres du 7 octobre 2023, Jean-Luc Mélenchon et ses lieutenants n’ont eu de cesse de diaboliser l’État juif, de le délégitimer, de nier ou minimiser l’agression qu’il avait subie pour prendre la défense du Hamas et accorder aux Palestiniens la figure de la victime absolue. Rompus à l’art de la dialectique et de la langue de bois, les insoumis se sont attachés tout d’abord à tenter de réfuter ce qui pouvait être imputé aux djihadistes, en premier lieu le caractère éminemment antisémite des massacres. Constamment, Jean-Luc Mélenchon pinaille, se refuse à considérer comme « terroristes » les tueries, les viols et les actes de barbarie commis par le Hamas. Il évoque des attaques « contre trois casernes et une rave party » pour insinuer de manière oiseuse – et odieuse – que ces massacres n’auraient pas visé une immense majorité de civils.
Quatre mois après le début de la guerre, le dimanche 28 janvier, le leader de La France insoumise est invité sur le plateau de la chaîne d’information BFMTV. Il chicane à nouveau sur les mots. Interrogé par le journaliste Benjamin Duhamel, il refuse de qualifier les massacres du 7 octobre de « pogrom » car, se justifie-t-il, les habitants des localités et kibboutz du sud d’Israël n’ont pas été attaqués parce qu’ils étaient juifs « mais parce qu’ils étaient israéliens ». Comme lui fera remarquer l’essayiste et fondateur du Printemps républicain Amine El Katmi – qui a assisté à l’une des projections du film réalisé par les autorités israéliennes à partir des vidéos du massacre tournées par les djihadistes eux-mêmes –, à aucun moment on n’entend les tueurs du Hamas crier leur haine contre les « Israéliens ». En revanche, souligne Amine El Katmi, qui parle couramment l’arabe, on entend cent fois le mot yahoud, qui signifie « Juif » en arabe. De nombreux documents sonores ont également été rendus publics par les Israéliens. Le 24 octobre 2023, les services de renseignements de Tsahal ont intercepté une conversation téléphonique entre un jeune djihadiste palestinien en train de semer la mort dans le kibboutz Mefalsim et sa mère, restée à Gaza. Il se félicitait d’avoir « tué des Juifs ». « Regarde combien j’en ai tués de mes propres mains. J’en ai tué dix ! » Alors, antisémite ou pas le Hamas ? Lorsqu’il est relancé par le journaliste et poussé dans ses retranchements, Mélenchon rétorque : « Je ne peux pas répondre pour le Hamas. »
Toutes ces déclarations biseautées du leader de l’extrême gauche cachent à peine son soutien à l’organisation terroriste. Mais lorsque Jean-Luc Mélenchon nie contre l’évidence l’antisémitisme du Hamas, n’est-ce pas finalement le sien qu’il cherche à dissimuler ? Traiter un homme politique de gauche d’antisémite relève encore d’un certain tabou en France. Alors, pour contourner la difficulté, chacun y va de sa formule et de son euphémisme. « Il faut rester prudent, mais la première des certitudes est qu’aujourd’hui La France insoumise est alliée à des forces qui sont antisémites », diagnostique le socialiste Julien Dray lors d’un débat en mars 2023 sur le plateau de la télévision CNews. Lorsque le journaliste Frédéric Haziza lui pose la question « Mélenchon est-il selon vous un antisémite ? », le ministre de la Justice Éric Dupond-Moretti choisit d’appeler un chat un chat : « En tout cas, il s’exprime comme un antisémite ! » répond l’ancien ténor du barreau réputé pour son franc-parler.
Au fil des mois, certains responsables politiques ne s’embarrassent guère plus de précautions oratoires pour évoquer cette dérive de La France insoumise. « La haine des Juifs est exaltée par un dangereux parti à l’extrême gauche », dénonçait encore la députée Renaissance Caroline Yadan, le 28 janvier 2025 à l’Assemblée nationale. La déclaration de l’élue macroniste a été accompagnée par les applaudissements des partis de droite et du centre mais a suscité les huées sur les bancs de la gauche. Les députés insoumis ont quitté l’hémicycle et réclamé des sanctions contre leur collègue, pour laver l’outrage.
Mélenchon, lui, balaye cette mise en cause d’un revers de main et se dit victime d’une manœuvre destinée à museler par avance ceux qui ne se soumettent pas à Israël. « L’accusation d’antisémitisme est utilisée comme rayon paralysant pour faire taire toutes les critiques envers M. Netanyahu. C’est grotesque ! » s’exclame le leader d’extrême gauche devant une salle comble lors d’un meeting de soutien à la Palestine à Rochefort, en Charente-Maritime, le 30 novembre 2023. Il poursuit et se lance, sans note, dans une tirade aux accents de contre-attaque : « Alors ils sont là avec leur rayon paralysant… La blessure que cela peut m’infliger compte tenu de ce qu’est ma vie, cette blessure-là ils s’en foutent… Comment voulez-vous que je me défende ? Et pourquoi me défendrais-je ? N’offense pas qui veut ! Et comme l’a dit Edmond Rostand, en faisant parler Cyrano de Bergerac : il y a des fois aussi où on se dit qu’il ne faut pas renoncer à l’honneur d’être une cible. Parce que si je suis une cible, c’est en votre nom et je sais que vous êtes fiers de moi. Parce que j’ai parlé pour vous ! » conclut Mélenchon sous un tonnerre d’applaudissements dans la grande salle aux murs de pierres taillées de l’ancienne halle du XVIIe siècle qui abrite aujourd’hui le palais des congrès de la ville.
Chez Jean-Luc Mélenchon, rien n’est jamais dit clairement. Sur ce terrain bourbeux, le chef de La France insoumise fonctionne sur le registre des allusions. Une accumulation qui a fini par susciter le malaise jusque dans sa propre famille politique. En janvier 2024, le journal Le Monde a publié un long article évoquant les « stéréotypes antisémites » employés à l’envi par le leader d’extrême gauche dans ses déclarations, depuis une dizaine d’années. L’enquête du Monde est prudente et ne tire pas de conclusion définitive sur cette mutation du discours mélenchonien.
Pierre Moscovici et « la finance internationale »
Pour lever cette ambiguïté, ou la confirmer, il faut se pencher sur le dossier et examiner à la loupe le contenu des discours et proclamations du chef de La France insoumise. La liste s’allonge au fil des ans. D’emblée, on peut remarquer que ces déclarations qui ont suscité polémiques et interrogations ont commencé à fleurir bien avant la guerre à Gaza d’octobre 2023 et ne concernent pas toujours le conflit israélo-palestinien. En revanche, elles visent souvent des Juifs. Toujours sur le registre de l’insinuation.
Le samedi 23 mars 2013, le Parti de gauche (l’ancêtre de La France insoumise) tient son troisième congrès à Bordeaux. Le ton des interventions est virulent. Les dirigeants du parti concentrent leurs attaques contre le gouvernement socialiste de Jean-Marc Ayrault, le Premier ministre de François Hollande. Le plan de sauvetage draconien imposé par les 17 pays de l’Union européenne à Chypre, au bord de la faillite, est l’occasion de s’en prendre au ministre de l’Économie Pierre Moscovici. François Delapierre, secrétaire national du parti, dénonce à la tribune « les dix-sept salopards de l’Europe » avant d’ajouter devant les 800 délégués : « Dans ces dix-sept salopards, il y a un Français, il a un nom, il a une adresse, il s’appelle Pierre Moscovici, il est membre du Parti socialiste. » Interrogé par les journalistes sur le caractère insultant du discours de son secrétaire national, Jean-Luc Mélenchon répond en souriant qu’il estime au contraire qu’il s’agit d’« une très belle expression ». Puis il enfonce le clou, qualifiant Pierre Moscovici de « petit intelligent qui a fait l’ENA », qui a « un comportement de quelqu’un qui ne pense plus en français, qui pense dans la langue de la finance internationale ».
Cette mise en cause de l’identité française du ministre de l’Économie et la référence à la « finance internationale » font immédiatement réagir, y compris à gauche. Personne n’ose encore prononcer le mot « antisémitisme » mais nombreux sont ceux à souligner que l’allusion à la « finance internationale » est un classique de la diffamation antijuive des années 1930. « J’ignorais quelle était la religion de Pierre Moscovici, proteste Jean-Luc Mélenchon dans une figure d’esquive qui n’abuse pas grand monde. Il s’agissait d’une appréciation totalement politique et qui n’a rien à voir avec la personne de Moscovici qui est interchangeable avec bien d’autres. Mais il faut bien appeler les gens par leur nom, assure-t-il avant de se victimiser, comme il le fera chaque fois que le soupçon d’antisémitisme sera évoqué à son sujet. Le coup est une blessure, gémit-il (dix ans plus tard, à Rochefort, il emploie la même expression), la finance internationale a fait son cahier de brouillon en Grèce, elle en fait un deuxième à Chypre, c’est nous les suivants ! Et dire cela serait de l’antisémitisme ? Plus aucune discussion n’est possible dans ces conditions. » Puis il dénonce « le poison de la rumeur, le venin qui se répand, l’infecte propagande du parti solférinien », du nom du Parti socialiste dont le siège était à l’époque installé dans l’hôtel particulier historique de la rue de Solférino, sur les bords de Seine.
S’agit-il d’un mauvais procès intenté au leader de La France insoumise ? La dénonciation du capitalisme et de la finance est une vieille rengaine du folklore gauchiste. Pour le coup, elle vise un ministre de l’Économie qui se trouve être juif. Ce n’est peut-être qu’un concours de circonstances ? Le problème avec Jean-Luc Mélenchon est le caractère répétitif de ses imputations malveillantes qu’il ressasse chaque fois que l’occasion lui en est donnée.

« Un peuple supérieur aux autres… »
Un an après l’épisode bordelais, le 24 août 2014, Jean-Luc Mélenchon se trouve à Grenoble pour l’université d’été du Parti de gauche. Au Proche-Orient, l’actualité de cet été est dominée par une nouvelle guerre à Gaza, la troisième depuis 2008. En réponse à d’innombrables tirs de roquettes du Hamas sur les localités israéliennes, Tsahal a lancé une vaste opération militaire contre le territoire palestinien. Cette offensive, baptisée « Bordure protectrice » (Tsuk eitan, en hébreu) et qui va se poursuivre jusqu’à la fin du mois d’août, a suscité en France de violentes manifestations anti-israéliennes, tournant parfois à l’émeute. À Paris, des manifestants propalestiniens ont tenté de s’en prendre à deux synagogues du quartier de la Bastille, rue de la Roquette et rue des Tournelles. Les événements les plus graves se sont déroulés le dimanche 20 juillet à Sarcelles, en banlieue parisienne. La synagogue a également été attaquée. Sur l’esplanade du centre commercial des Flanades, vaste dalle de béton du centre-ville surplombée de quatre tours, une pharmacie appartenant à un Juif ainsi qu’une épicerie casher ont été incendiées par des centaines de jeunes émeutiers, pour la plupart issus de l’immigration, armés de bâtons, parpaings et cocktails Molotov. Des violences similaires ont eu lieu dans d’autres villes de France où au total pas moins de huit lieux de culte juifs ont été attaqués. L’émotion est bien sûr considérable dans une partie au moins de l’opinion. Le ministre de l’Intérieur Bernard Cazeneuve et le Premier ministre Manuel Valls se rendent successivement à Sarcelles. Le chef du Gouvernement dénonce « l’antisémitisme » qui a présidé aux violences. Mais c’est à la communauté juive et à ses institutions que Jean-Luc Mélenchon choisit de s’en prendre.
À la tribune de l’université d’été du Parti de gauche, dont il est le président fondateur, il dédouane les émeutiers. C’est tout juste s’il concède que des déprédations ont été commises par « quelques énergumènes ». Les cris de « mort aux Juifs », il ne les a pas entendus. Il affirme au contraire sans ciller que les manifestants anti-israéliens ont su « se tenir dignes et incarner mieux que personne les valeurs fondatrices de la République française ». Puis il ajoute : « Ces valeurs sont que nous sommes toujours du côté du faible et de l’humilié parce que nos valeurs, c’est liberté, égalité et fraternité. Pas la paix aux uns, la guerre aux autres. Nous ne croyons pas à un peuple supérieur aux autres. »
Un peuple supérieur aux autres… Les Juifs n’ont pas été nommés mais l’allusion est limpide. Pour ceux qui n’auraient pas saisi, il en rajoute et vise à nouveau les Juifs. Toujours sans les nommer : « Si nous avons quelque chose à dénoncer, c’est ceux de nos compatriotes qui ont cru bien inspirés d’aller manifester devant l’ambassade d’un pays étranger ou d’aller servir sous ses couleurs les armes à la main. » Traduisez, Juif pas français, ou pas vraiment. Le leader de La France insoumise fait planer la suspicion de « double allégeance » sur ses « compatriotes » auxquels il reproche d’avoir participé à un rassemblement pacifique de soutien à l’État juif qui s’est tenu devant l’ambassade d’Israël. À la différence des émeutiers sarcellois, il leur dénie le droit de faire entendre leur voix. Selon Mélenchon, soutenir le Hamas et les tirs de roquettes, même violemment, c’est incarner les valeurs républicaines. Descendre pacifiquement dans la rue pour affirmer sa solidarité avec Israël, c’est mettre la démocratie et le vivre-ensemble en péril.
Pour conclure, il pointe un doigt accusateur contre le fauteur de troubles : le Conseil représentatif des institutions juives de France (Crif), responsable à ses yeux des tensions qui menacent la société française. « Nous n’avons peur de personne. N’essayez pas de nous faire baisser les yeux. Peine perdue. Je voudrais dire au Crif que cela commence à bien faire. Les balayages avec le rayon paralysant (déjà le rayon paralysant) qui consistent à traiter tout le monde d’antisémite dès qu’on a l’audace de critiquer l’action d’un gouvernement, c’est insupportable, nous en avons assez. La République, c’est le contraire des communautés agressives qui font la leçon au reste du pays. »

L’influence occulte du grand rabbin d’Angleterre
Cette manie du complot juif ne le quitte pas. En décembre 2019, il publie un billet sur son blog pour commenter la débâcle historique du parti travailliste britannique aux élections législatives. Le Labour a obtenu son plus faible nombre d’élus depuis 1935. Son leader Jeremy Corbyn a été sanctionné par les électeurs britanniques en raison d’une ligne ambiguë sur le Brexit et d’un programme très inspiré par les idées de l’extrême gauche. Une polémique s’est aussi développée en Angleterre, dans les mois précédant le scrutin, sur la complaisance dont Jeremy Corbyn aurait fait preuve à l’égard d’un fort courant antisémite au sein du parti travailliste. Jean-Luc Mélenchon y voit une campagne orchestrée par le lobby juif des deux côtés de la Manche et même jusqu’en Israël. Il considère qu’elle aurait joué un rôle déterminant dans la défaite de la gauche anglaise. Sur son blog, il évoque pêle-mêle l’action occulte du « grand rabbin d’Angleterre et des divers réseaux d’influence du Likoud », du « parti d’extrême droite de Netanyahu en Israël » et des « ukases arrogants des communautaristes du Crif ».
Le mercredi 15 juillet 2020, il est interviewé sur le plateau de BFMTV par la journaliste Apolline de Malherbe. Aucune actualité moyen-orientale n’est venue troubler ces derniers jours la relative quiétude estivale. En revanche, des manifestations violentes ont eu lieu la veille à Paris, en marge des commémorations de la Fête nationale. Des syndicats des professions de santé rejoints par des « gilets jaunes » ont défilé l’après-midi depuis la place de la République. Des heurts ont éclaté avec les forces de l’ordre qui ont fait usage de gaz lacrymogène. Interrogé sur ces incidents, Jean-Luc Mélenchon se lance dans une diatribe contre la police qu’il veut « recadrer ». Il reproche aux forces de l’ordre d’attiser le sentiment « d’hostilité » de la population, accuse les syndicats de policiers de mener des « manifestations factieuses », de « menacer les journalistes et les magistrats », de faire preuve de « racisme »… De manière spontanée, la journaliste fait appel à une image biblique pour relancer le chef de La France insoumise.
« Mais est-ce que les forces de l’ordre doivent être comme Jésus sur la croix qui ne réplique pas ? » interroge Apolline de Malherbe.
Du tac au tac, Mélenchon réplique :
« Je ne sais pas si Jésus était sur la croix, mais je sais que, paraît-il, ce sont ses propres compatriotes qui l’y ont mis. »
Ce n’est qu’une boutade, totalement hors sujet et qui ne répond pas à la question posée par la journaliste. Elle est en revanche fondée sur la vieille accusation du peuple déicide, sans doute tapie au fond de la mémoire de celui qui fut enfant de chœur dans sa prime jeunesse. Chassez le naturel, il revient en plateau.
La guerre de Gaza déclenchée par le Hamas le 7 octobre 2023 a donc été pour le leader de l’extrême gauche française l’occasion de réactiver sa rhétorique anti-israélienne. De prendre la défense de l’organisation islamiste et d’accabler Israël en lui conférant le statut d’agresseur. Les flèches qu’il décoche prennent souvent pour cibles des personnalités de la communauté juive. Toujours dans l’attaque à demi-mot et le non-dit.
Le samedi 4 novembre 2023, alors que la guerre à Gaza fait rage, La France insoumise participe à une manifestation parisienne de soutien aux Palestiniens. Mélenchon s’en prend à la presse. Il accuse – à tort – deux médias d’avoir minimisé le nombre de manifestants. Il s’agit du journal Libération et de la chaîne tout info BFMTV. Il fulmine et poste sur son compte X le message suivant :
« Quelques centaines de personnes, écrit Libération, un millier, dit BFM. Même propriétaire, même mensonge. En fait, les rues sont pleines, de Bastille à Nation. Les soutiens inconditionnels du massacre mentent pour rien. »

L’attaque vise le milliardaire franco-israélien Patrick Drahi. Sauf que ce dernier n’est plus propriétaire de Libération depuis belle lurette. La remarque de Mélenchon a des accents complotistes. Son dérapage est relevé par de nombreux commentateurs. Mélenchon s’en prend au milliardaire Drahi, auquel il prête un pouvoir malfaisant, comme les antisémites d’avant-guerre dénonçaient l’influence occulte des Rothschild.

Gaza au cœur de deux campagnes électorales
Les élections européennes et législatives de l’été 2024 sont l’occasion pour La France insoumise de placer la guerre de Gaza au centre de sa campagne électorale. À chaque meeting, le public est chauffé à blanc. Israël et les Juifs deviennent le sujet numéro un du parti. Lors d’une « conférence » dans l’amphi de la fac de droit de Créteil, le 28 mars 2024, Jean-Luc Mélenchon martèle que les Israéliens sont en train de commettre un « génocide » contre la population palestinienne. Puis après avoir ironisé sur les accusations d’antisémitisme formulées à son encontre, il s’adresse sans la nommer à la communauté juive :
« Vous êtes devenus fous ? Vous êtes dingues ! C’est pour ça que vous êtes dangereux, c’est parce que vous êtes dingues ! Parce que vous ne voyez plus, en regardant une population, des êtres humains. Vous voyez des pions, des chiffres dans votre petite tête rabougrie par le sectarisme, la haine religieuse que ceux qui sont en face de vous n’ont pas […] Chacun, quelle que soit sa religion, quelle que soit la communauté à laquelle il se sent rattaché, chacun est personnellement responsable. Ceux qui se taisent sont complices du meurtre, sont complices du crime. »

Au mois de mai, le député LFI Aymeric Caron organise à l’Assemblée nationale la projection d’un film qu’il a réalisé sur les « atrocités » commises à Gaza par l’armée israélienne. L’annonce de cet événement intervient dans un climat déjà survolté. De nombreux incidents ont eu lieu dans l’hémicycle d’où l’insoumis Sébastien Delogu a été expulsé après avoir brandi un drapeau palestinien. En réponse à ses détracteurs, Aymeric Caron poste un message sur son compte « X » :
« De manière évidente Gaza a montré que nous n’appartenons pas à la même espèce humaine. Il y a des soutiens qui ne seront jamais pardonnés, car ils ont montré la pourriture dans l’âme de certaines personnes, parfois même dont on se sentait proche. »

La recension de toutes ces mises en cause pourrait paraître excessive. Mais c’est précisément leur accumulation, leur caractère répétitif qui témoigne des ruminations obscures du leader de l’extrême gauche française et de ses lieutenants qui se sont mis au diapason de leur chef. Il faudrait pareillement reprendre toutes les déclarations des élus et responsables du parti. Ersilia Soudais, Mathilde Panot, Aymeric Caron, Thomas Portes, Daniel Obono… Pour ne citer que ceux-là. La défense de la cause palestinienne semble les avoir libérés de toutes les préventions. Diabolisation de l’État juif et de ses citoyens, imputations mensongères contre l’armée israélienne accusée de perpétrer un « génocide », soutien à peine voilé aux djihadistes du Hamas, mises en cause de personnalités juives en raison de leur « sionisme », dérapages quasi quotidiens… la liste est longue. Malgré les dénégations des intéressés, La France insoumise laisse infuser jour après jour sa potion vénéneuse.
Cette stratégie de Jean-Luc Mélenchon s’explique-t-elle par un simple et cynique calcul électoral en direction de l’électorat musulman ? Certains évoquent une dérive plus personnelle d’un homme qui aurait choisi de livrer publiquement le fond et le tréfonds de sa pensée. À la toute fin de son livre Qui est Mélenchon (Plon), paru à l’hiver 2025, son ancien ami et responsable socialiste Julien Dray conclut : « Cet homme est un immense gâchis pour la gauche, qui désormais peut devenir un danger pour la France. »
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